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Ses deux fistons, Julien, 2 ans et
demi et Simon, un an, elle a choisi
de ne les allaiter que quelques
mois. « Par choix, pour pouvoir
faire autre chose », affirme-t-elle,
notamment laisser se développer
un lien père-enfant. « Ce sont des
préjugés, dit-elle, mais je vois la
Ligue comme un groupe un peu fa-
natique, prônant l’allaitement à
tout prix, dans toutes les condi-
tions, le plus longtemps possible. »

Cette image est d’ailleurs véhi-
culée par certains autres organis-
mes d’aide à l’allaitement, notam-
ment Nourri-Source, qui comme la
Ligue, offre des rencontres men-
suelles et du soutien téléphonique.
« Nous ne sommes pas comme La
Leche », précise d’emblée Sophie
Poirier, marraine d’allaitement,
quand elle rencontre les futures
mamans dans le cadre de cours pré-
natals. Que veut-elle dire par là ?

Nourri-Source serait « plus flexi-
ble », plus « ouvert face à l’allaite-
ment et ses alternatives », expli-
que-t-elle. Même si leur objectif,
tout comme pour La Leche, est
d’encourager les femmes à allaiter
le plus longtemps possible, « nous
vivons dans la réalité, précise-t-
elle. Nous savons bien que toutes
les femmes ne vont pas passer un
an à la maison avec leur enfant. »

La Ligue est-elle cet organisme
diabolique traumatisant les femmes
en leur ordonnant d’allaiter à tout
prix, ou au contraire une oreille at-
tentive capable de sauver les ap-
prenties nourrices en détresse ?

À voir Renée Landry, monitrice
depuis plus de cinq ans, on a du
mal à imaginer à qui la Ligue pour-
rait bien faire peur. La jeune
femme, douce et souriante, a l’air
de tout sauf d’une extrémiste pure
et dure. Posée et réfléchie, avec ses
réponses préparées à l’avance sur
un petit bout de papier, elle res-
semble plutôt à une sage écolière.

L’allaitement à tout prix ? « Bien
sûr que ça peut ne pas marcher, ré-
pond-elle. La plupart des problè-
mes peuvent être réglés, mais nous
sommes pleinement conscients que
cela peut ne pas marcher. »

Mieux, ajoute-t-elle, la Ligue
aide aussi un grand nombre de
femmes à sevrer leurs enfants.
« Cela arrive tout le temps. On en-
tend dire que nous ne sommes pas
souples, que nous n’aidons pas les
mères à sevrer, pourtant le sevrage,
c’est le sujet du plus grand nombre
d’appels que nous recevons ! »

Un organisme culpabilisant, ta-
pant sur les doigts des mauvaises
mères qui abandonnent l’allaite-
ment ? « Ce n’est pas du tout ce
que j’ai reçu comme message de la
Ligue. Ce n’est pas ce qu’on m’a
appris, dit-elle. Dans notre forma-
tion, on insiste beaucoup sur
l’écoute et le respect des besoins de
la mère. »

Linda Gaboriaud, présidente du

conseil d’administration de la Li-
gue La Leche, souligne quant à elle
que l’organisme a bien changé de-
puis sa fondation. « En 1956, les
conditions étaient différentes. Les
sept mères fondatrices croyaient
beaucoup en l’allaitement, et elles
allaient à contre-courant. La pres-
sion sociale (contre l’allaitement)
était très forte. Elles devaient cer-
tainement y mettre le paquet, dit-
elle. »

Aujourd’hui, si une femme n’al-
laite que quelques jours, les moni-
trices, au lieu d’insister coûte que
coûte pour qu’elle poursuive da-
vantage, la félicitent pour le che-
min déjà parcouru, assure-t-elle.
« Si un enfant n’a reçu qu’une té-
tée, c’est bien, deux tétées, tant
mieux, et si cela a duré une se-
maine, c’est encore mieux. »

Se pourrait-il que certaines mo-
nitrices appartiennent encore à la
vieille école, prêchant avec un tan-
tinet trop de ferveur l’allaitement ?
La « durée de vie » d’une marraine
n’étant que de quelques années,
Linda Gaboriaud en doute.

Suzanne Dionne, omniprati-
cienne au CLSC de la Haute-Ya-
maska, à Granby, est plus nuancée.
« Dans n’importe quel domaine de
la santé, quand on a un idéal de
changement, oui, on peut avoir une

attitude culpabilisante, reconnaît-
elle. Certains individus, dans cer-
tains groupes, pourraient aller trop
loin. » La solution ? Distinguer le
message que l’on souhaite véhicu-
ler à toute la société, à savoir les
bienfaits de l’allaitement, du mes-
sage communiqué à une maman
dans le besoin. Une fois qu’une
mère a pris une décision, qu’il
s’agisse de cesser ou de poursuivre
l’allaitement, le rôle des marraines
d’allaitement, c’est de l’accompa-
gner dans son choix. « On ne se
trompe pas quand on valide (sa dé-
cision) ».

Accompagner la mère, surtout
quand le choix est de dire STOP,
insiste Hélène David, professeure
de psychologie à l’Université de
Montréal et chercheure dans le do-
maine de l’allaitement. Quand on
sait combien la prise d’une telle dé-
cision peut être douloureuse, vécue
souvent comme l’un des premiers
échecs de la maternité, il semble
qu’une maman souhaitant mettre
un terme à l’allaitement ait encore
plus besoin d’une oreille empathi-
que. « Est-ce que les marraines ac-
compagnent autant celles qui allai-
tent que celles qui n’allaitent pas ?
s’interroge-t-elle. Parce que ce sont
celles qui n’allaitent pas qui en ont
le plus besoin. »
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De +30oC à -30oC, nous avons ce qu’il vous faut.

Une maison reconnue depuis 21 ans
www.labonnebraise.qc.ca

2 salles de montre pour mieux vous servir
MONTRÉAL

10307, boul. Saint-Michel, Montréal
(514) 327-1717

WEST-ISLAND
15 E, rue Cartier, Pointe-Claire
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• Gaz propane ou naturel
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Quand la vertu
devient calvaire

S I L V I A GA L I P E AU

NUL NE PEUT ignorer les bienfaits
de l’allaitement, d’où l’importance
d’encourager la pratique, s’enten-
dent tous les spécialistes. Mais en-
tre vanter les vertus du lait mater-
nel pour bébé et imposer le
cauchemar que cela peut devenir
pour maman, l’équilibre est fragile,
voire casse-cou.

C’est ce qu’a découvert, bien
malgré elle, Nadège Pouyez, jeune
maman de la petite Macha, huit
mois. « Pendant mes cours préna-
tals, on m’a convaincue à 100 %.
J’allais allaiter, neuf mois s’il le fal-
lait », raconte-t-elle. Cela avait l’air
si bon pour bébé, bénéfique pour
maman, si simple, si beau. Com-
ment ne pas allaiter ? se deman-
dait-elle.

Pleine de bonnes intentions, elle
a donc commencé à donner le sein
à sa petite. Malheureusement, l’af-
faire s’est révélée moins simple et
moins belle qu’il n’y paraissait
dans les livres. La petite tétait près
d’une heure et demie chaque sein,
et la maman s’est épuisée. « Toutes
les complications que je pouvais
avoir, je les ai eues » : gerçures
d’abord, mastite ensuite. Mais le
plus dur, ça n’a pas été ses inflam-
mations. « Psychologiquement,
j’étais vraiment à terre. Je sentais
que je n’étais pas une bonne mère.
Ma fille était si facile, et la seule
chose qu’elle me demandait, je
n’étais pas capable de la lui don-
ner. »

À fleur de peau, elle a tenté tant
bien que mal de poursuivre, jus-
qu’à ce qu’elle abandonne pour de
bon. Fini le sein, place au biberon.
Une fois sa mastite guérie, elle n’a
pas osé contacter une marraine
d’allaitement : « Les filles à qui tu
parles sont tellement pro-allaite-
ment, je me sentais mal de leur dire
que je pensais que moi, je ne serais
pas capable », dit-elle.

Même sentiment d’échec de la
part d’Hélène Duchaine. À la nais-
sance de Justin, il y a bientôt deux
ans, « je voulais absolument allai-
ter, parce que je crois aux vertus de
l’allaitement », raconte-t-elle. Mais
après sa césarienne, la chose n’a
pas été si simple. Fiston tétait mal,
chaque infirmière avait son opi-
nion sur la question, et sa marraine
d’allaitement, rattachée à l’orga-
nisme MAM (marraines d’allaite-
ment maternel), de Saint-Hubert,
n’a rien pu lui suggérer qui aille.
Le petit s’est mis à dépérir.

« Votre fils crève de faim », a fini
par lui dire un pédiatre, lui suggé-
rant d’alterner entre biberons de
lait maternisé et biberons de lait
maternel. « Quand je suis allée
chercher du lait maternisé à la
pharmacie, j’étais gênée, raconte-t-
elle aujourd’hui. J’ai vécu cela
comme un échec. » Échec double-
ment ressenti, car elle a dû ensuite
se justifier auprès de sa marraine
d’allaitement. « J’ai tout essayé et
mon enfant n’en veut pas, lui a-t-
elle dit. Maintenant lâchez-moi. Ce
n’est pas la fin du monde, mon fils
va aller à l’université pareil ! »

Depuis, le petit Justin « pète le
feu », et son cadet, arrivé dans la
famille il y a à peine cinq mois, tète
le sein pour deux.

Mauvaises mères ?

Ces cas ne sont malheureuse-
ment pas uniques. « Les mères arri-

vent en pleurant dans mon bureau
un peu trop souvent », constate Isa-
belle Verdy, pédiatre au Médiclub
du Sanctuaire, à Montréal. D’après
elle, la pression en faveur de l’al-
laitement est aujourd’hui très forte.
Ce qui est bien, précise-t-elle, mais
il y a des limites. « Il y a 20 ou 30
ans, personne n’allaitait, car cela
faisait cheap. Quand on était mo-
derne et qu’on avait de l’argent, on
donnait du lait maternisé. Aujour-
d’hui, il y a un retour du balancier.
Celles qui allaitent sont les plus
éduquées. Mais comme tous les re-
tours de balancier, il faut faire at-
tention que ça n’aille pas trop
loin. »

Elle affirme aussi « préférer 100
fois une mère heureuse qui donne
du lait maternisé à une mère mal-
heureuse qui allaite ». En bout de
piste, précise-t-elle, « l’enfant n’a
besoin que d’une seule chose : que
ses parents soient heureux ».

Même son de cloche de la part
de Michel Weber, professeur à
l’Université de Montréal et pédiatre
depuis plus de 30 ans à l’hôpital
Sainte-Justine. Dans son livre La
Santé de votre enfant, publié récem-
ment, il écrit : « Dans la plupart
des pays industrialisés, on redécou-
vre l’allaitement. On a créé des as-
sociations afin de le promouvoir et
d’aider les mères qui allaitent ; il
faut s’en réjouir. Par contre, on note
parfois des excès ou même un cer-
tain fanatisme. »

Fanatisme de l’allaitement ? « Le
problème principal, c’est la culpa-
bilisation des mères non allaitan-
tes », explique-t-il en entrevue té-
léphonique. Si l’allaitement est
présenté comme la seule et unique
« planche de salut », les femmes
incapables d’allaiter ou celles qui
décident, pour une raison ou une
autre, d’arrêter « réagissent avec un
sentiment de culpabilité ». Implici-
tement, dit-il, certains organismes
lient l’acte de nourrir artificielle-
ment son enfant au fait d’être une
mauvaise mère. Au contraire, ajou-
te-t-il, c’est « dans un climat où la
liberté de choix demeure intacte »
qu’il faut encourager l’allaitement.

Hélène David, professeure de
psychologie à l’Université de Mon-
tréal et chercheuse dans le domaine
de l’allaitement, abonde dans le
même sens. Elle soutient aussi que
l’acte de l’allaitement n’est malheu-
reusement pas fait pour toutes les
femmes. « L’allaitement est un
geste tellement chargé émotive-
ment, c’est loin d’être un geste mé-
canique. Cela devient mécanique
quand la mère tolère la symbolique
de l’allaitement. »

Quelle est-elle ? Toutes les fem-
mes qui allaitent vous diront que
c’est là l’un des actes les plus sen-
suels qui soient, répond-elle. Un
enfant au sein, c’est un petit être
qui ne vit qu’à travers le lait de sa
mère. Celle-ci en devient pour
ainsi dire l’unique responsable. Or,
certaines femmes vont vivre cela
comme « trop d’intimité, trop de
responsabilité, trop de sensualité ».
Elles vont se culpabiliser de passer
tant de temps auprès de bébé, ex-
cluant ainsi le papa du cercle. Et si
on leur répète à quel point l’allaite-
ment est bénéfique pour leur en-
fant, les mères risquent de culpabi-
liser davantage. Elles risquent de
se sentir « pourries dans leur façon
d’allaiter », bref, pourries dans leur
rôle de mère.

Photo PIERRE McCANN, La Presse ©

« Je sentais que je n’étais pas une bonne mère. » Na-
dège Pouyez a trouvé très dur, psychologiquement,
d’arrêter d’allaiter sa petite Macha, 8 mois.

Photo RÉMI LEMÉE, La Presse ©

Sophie Lesiège et son petit Maxime. L’allaitement
est bien sûr la chose la plus naturelle qui soit, mais il
ne coule pas de source pour toutes les mamans — ni
pour tous les bébés !

Baisser les bras, faute de soutien
S I L V I A GA L I P E AU

LA MAJORITÉ des Québécoises
sont gagnées à la cause. Elles sou-
haitent allaiter. Mais un très grand
nombre abandonne en cours de
route. Pourquoi baissent-elles les
bras ? Faute de soutien adéquat.

C’est la lecture que fait Miche-
line Beaudry, professeure au dépar-
tement des sciences des aliments et
de nutrition de l’Université Laval,
des dernières statistiques québécoi-
ses sur la question, lesquelles révè-
lent que 72 % des nourrissons de
la province ont été nourris au sein
à la naissance. Quatre mois plus
tard, ils ne sont plus que 41 %.

L’Étude longitudinale du développe-
ment des enfants du Québec
(1998-2002), réalisée par l’Institut de
la statistique du Québec, indique
que, outre les 28 % qui n’ont ja-
mais été nourris au sein, 5 % des
nourrissons l’ont été moins d’une
semaine, 7 % entre une semaine et
un mois, 19 % entre un et quatre
mois, 41 % au moins quatre mois.

Ces chiffres ne sont pas des plus
rassurants quand on sait que la So-

ciété canadienne de pédiatrie, les
diététistes du Canada et Santé Ca-
nada recommandent tous l’allaite-
ment exclusif au moins jusqu’à
l’âge de quatre mois. À l’échelle du
pays, d’après l’enquête nationale
sur la santé de la population réali-
sée en 1996-1997, ce sont 79 % des
mères de 15 à 49 ans qui allaitent
leurs petits. Les chiffres les plus
élevés sont observés dans l’Ouest,
atteignant 98 % en Colombie-Bri-
tannique, et rétrécissent comme une
peau de chagrin à mesure qu’on se
déplace vers l’est : les mères allai-
tantes ne sont plus que 67 % en At-
lantique, avec un creux au Québec,
établi à 60 %.

« Pour la majorité des femmes,
au Québec, on constate que l’allai-
tement, c’est ce qu’elles souhaitent.
Mais elles ont de la difficulté, et le
soutien n’est pas adéquat », affirme
Micheline Beaudry. Elle souligne
entre autres qu’une bonne partie du
personnel de la santé n’est pas for-
mée en allaitement. Résultat ?
Après un accouchement, une mère
épuisée se voit bombardée d’une
foule de messages, parfois (sou-
vent ?) contradictoires. « Allaite

comme ci, allaite comme ça »...
comment y voir clair ?

Par ailleurs, dit-elle, en envoyant
les nouveau-nés à la pouponnière
et en ne les ramenant à leur maman
qu’aux quatre heures, on empêche
l’allaitement à la demande, ce qui
ne facilite pas la production de lait
ni la vie de la nouvelle mère.

L’étude québécoise semble con-
firmer ces propos. Ainsi, parmi les
femmes n’ayant pas allaité, 42 %
ont fait ce choix pour des raisons
physiologiques, 10 % affirmant
avoir éprouvé des difficultés lors de
précédentes grossesses. Parmi cel-
les qui ont cessé de donner le sein à
leurs petits, 78 % affirment aussi
avoir abandonné pour des raisons
physiologiques (bébé ne voulant
pas téter, expérience trop doulou-
reuse, etc.). Enfin, les mères qui ar-
rêtent le plus tôt le font presque
toutes pour ces mêmes motifs. Plus
de 90 % de celles qui ont allaité du-
rant moins d’une semaine (91 %)
ou moins d’un mois (92 %) ont of-
fert cette même explication : trop
dur. Et si on leur avait offert un
coup de pouce ?
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SÃO PAULO OU LA 
MORT QUI RIT
RAPHAËL KORN-ADLER

«..our son deuxième roman, Raphaël Korn-Adler aborde avec réalisme le
quotidien des gens de São Paulo dans un thriller scientifique bien maîtrisé,
où les grandes préoccupations sociales de la vie au Brésil sont abordées.
Des grandes industries technologiques aux agglomérations du tiers-monde,
des questions financières aux mouvements religieux douteux, São Paulo ou
la mort qui rit est le roman d’une société habitée de contradictions.»
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Nadine Lauzon, Acheteuse - livres, Groupe Archambault
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Santé et Jasmin au quotidien

LE SITE Sympatico lance une nouvelle sec-
tion sur la santé (www.sante.sympati-
co.ca). On y aborde les questions de santé
des grands, des plus vieux et des plus petits.
En plus des questions générales sur le sujet,
le site aborde des questions plus circonstan-
cielles comme la perte ou le gain de poids,
ou encore l’arrêt de fumer. Le site donne éga-
lement accès à une banque de données pour
connaître les effets secondaires possibles
d’un nouveau médicament que le médecin
vient de vous prescrire.

■ ■ ■

PARLANT DE santé, je souligne la mise en
ligne d’un nouveau site Internet au sujet de
la schizophrénie (www.schizophre-
nie.qc.ca). Une initiative de la Société qué-
bécoise de la schizophrénie qui se veut une
vitrine sur la maladie, les soins, les médica-
ments et la réhabilitation. Selon les chiffres
de l’association, cette maladie touche environ
1 % de la population et fait des ravages par-
ticulièrement auprès des jeunes dans la ving-
taine.

■ ■ ■

APRÈS L’AUTEUR Claude Jasmin
(www.claudejasmin.com/journees.htm),
c’est maintenant au tour du romancier fran-
çais Michel Frapech de faire usage de l’Inter-
net pour publier au sujet du quotidien. Je

viens tout juste de recevoir par courriel le
premier numéro de sa Gazette de Semoa, une
sorte de chronique sous forme de courrier
électronique à périodicité irrégulière. Et
l’idée est originale puisque, pour rédiger
cette gazette, l’auteur des romans Le Montage
magique et Le Syndrome de Fredman laisse la
plume à ses personnages pour traiter du quo-
tidien, de la vie en général et des petits et
grands malheurs du monde. Voici l’adresse
de courrier électronique pour vous abonner à
ces chroniques irrégulières : mfra-
pech@noos.fr.

■ ■ ■

POUR UNE raison que j’ignore, je reçois de-
puis quelques jours de nombreux courriels
de gens qui me demandent où ils peuvent
« entreposer » leurs photos sur Internet.

Comme le sujet semble d’intérêt, j’y réponds
dans ma chronique d’aujourd’hui au profit
de tous. Mes deux choix : Yahoo (photos.ya-
hoo.ca) et MSN (photos.msn.ca). Deux ser-
vices gratuits qui permettent d’organiser ses
photos, de les afficher et de les partager avec
la famille et les amis.

■ ■ ■

ET PUIS bonne nouvelle pour les fans du
président Chirac ou de l’émission des Gui-
gnols diffusée à Canal+ en France. Une ma-
rionnette en latex à l’effigie de Jacques Chi-
rac a été mise aux enchères sur eBay France
(www.ebay.fr) jusqu’à vendredi. Tous les
profits iront à l’association d’entraide Solida-
rité Sida.

Bruno Guglielminetti
collaboration spéciale

actuel@guglielminetti.com

La technologie au service des enfants disparus
d’après le New York Times

LA SCÈNE se passe dans Silicon
Valley. Une dame remarque deux
petits garçons, qui sont arrivés
dans son parc de maisons mobiles
depuis déjà une semaine. C’est le
mois d’avril, donc ce n’est pas la
relâche scolaire. Pourquoi ne sont-
ils pas à l’école ?

Cette femme de Morgan Hill, en
Californie, trouve tout ça très sus-
pect. Elle réussit à se lier d’amitié
avec l’un des garçons, celui qui a
quatre ans. Tout ce qu’elle réussit à
savoir, c’est son prénom : Jonathan.

Spontanément, elle se branche
sur Internet et trouve un site :
www.missingkids.com. Elle lance
une recherche pour trouver des
photos d’enfants portant le nom de
Jonathan et tombe sur une page
complète de Jonathan portés dispa-
rus. Elle y trouve un bambin por-
tant un noeud papillon, un adoles-
cent à la beauté ténébreuse et,
finalement, une photo du garçon
qu’elle connaît.

Neuf mois plus tôt, en juillet
2000, Jonathan Kenderes et son
frère, Andrew, avaient été enlevés
par leur père, qui avait perdu la
garde de ses enfants au moment de
son divorce. Ils déménageaient
d’un parc à l’autre, ne restant ja-
mais plus de quelques jours au
même endroit.

La femme, qui a demandé à con-
server l’anonymat, a communiqué
avec la police, laquelle a arrêté le
père le soir même et l’a fait accuser
d’enlèvement et de non-respect des
droits de garde. La mère, Elizabeth
Norton, a pris l’avion de New York
le lendemain matin. « Grâce à la
technologie, j’ai pu retrouver mes
enfants, a-t-elle dit. Sans ça, qui
sait où ils seraient maintenant ? »

Tandis que les économistes se
demandent si la technologie a bel
et bien augmenté la productivité,
les sociologues, eux, se demandent
si la communication instantanée a
amélioré ou non notre qualité de
vie. Mais une chose est sûre : la
technologie a eu un effet significatif
dans au moins un domaine : la re-
cherche de milliers d’enfants dispa-
rus, qui ont ainsi pu retrouver leurs
parents.

Au cours de la dernière décen-
nie, le taux de résolution des dis-
paritions d’enfants a monté en flè-

che, tendance que les experts
attribuent en général aux progrès
qui ont été faits dans les domaines
des communications et de l’infor-
matique.

En 1989, environ 62 % des en-
fants kidnappés ou fugueurs dont
la sécurité était considérée comme
gravement menacée ont été retrou-
vés sains et saufs. Maintenant, ce
taux de réussite grimpe jusqu’à
93 %, selon le Centre national pour
les enfants dis-
parus et exploi-
tés, qui a mis en
ligne le site
missing-
kids.com. Cette
agence d’aide et
d’information
s’occupe an-
nuellement de
6000 à 7000 cas
aux États-Unis.
Si l’on inclut
tous les cas si-
gnalés à la po-
lice (y compris
ceux où l’enfant
n’a été séparé
de ses parents que pendant quel-
ques heures), le taux de succès
grimpe à plus de 99 %.

Dans les cas où le kidnappeur
n’est pas un membre de la famille
(5 %), l’amélioration est encore
plus évidente. Avant 1990, le taux
de réussite était d’environ 35 %.
Mais depuis 12 ans, ce taux a
grimpé jusqu’à 90 %, rapporte le
Centre.

« La technologie a joué un rôle
important à tous les niveaux », dit
Ernie Allen, directeur du Centre,
qui est une agence privée établie
en 1984 et financée par le ministère
de la Justice ainsi que par des con-
tributions privées. « La technologie
nous aide à transmettre l’informa-
tion au public. Elle nous permet de
recevoir des renseignements que
nous pouvons analyser et transmet-
tre aux autorités », ajoute M. Allen.

Progrès remarquables
On peut utiliser la technologie

de toutes sortes de manières. Le lo-
giciel Adobe Photoshop, permet de
modifier rapidement et facilement
des photos pour refléter l’évolution
de l’enfant en fonction de son âge.
Cette technologie permet ainsi
d’obtenir une image de l’apparence

actuelle d’un enfant porté disparu
depuis plusieurs années.

Dans la plupart des cas, la rapi-
dité fait toute la différence. Plus un
enfant est disparu depuis long-
temps, moins il y a de chances de
le retrouver sain et sauf. En 1997,
un rapport de la justice américaine
a démontré que 74 % des enfants
kidnappés et assassinés avaient été
tués dans les trois heures suivant
leur enlèvement.

Il y a 10 ans, les
photos d’enfants dis-
parus devaient être
envoyées par courrier
rapide au bureau du
Centre, situé près de
Washington. Le Cen-
tre faisait ensuite im-
primer des affiches,
ce qui pouvait pren-
dre une semaine. Les
affiches étaient en-
suite envoyées par la
poste pour être distri-
buées dans la région
où l’enfant avait dis-
paru.

« Il nous fallait
donc 10 jours, parfois deux ou
même trois semaines avant que les
photos de l’enfant disparu ne
soient distribuées au public », dit
M. Allen, qui travaille au Centre
depuis ses débuts.

Aujourd’hui, on peut créer une
affiche dans les 30 minutes qui sui-
vent l’enlèvement. Il est possible
de numériser la photo de l’enfant et
de la faire parvenir par courriel
seulement quelques minutes après
le signalement d’un cas. Chercher
un enfant, c’est une question de
mathématiques : plus on transmet
de détails, plus on a de chances de
le retrouver. Voilà pourquoi il est
important de travailler non seule-
ment très vite, mais aussi de façon
intense.

Le 2 novembre dernier, une in-
firmière du Harris County Health
Clinic, de Baytown, au Texas, a vu
un adulte se présenter à la clinique
avec un enfant. Elle a reconnu le
kidnappeur dont elle avait vu la
photo sur une télécopie envoyée
aux organismes publics par le Cen-
tre national pour les enfants dispa-
rus. L’enfant avait été enlevé un
mois plus tôt par un ami de sa
mère. L’infirmière a appelé la po-
lice et le kidnappeur a été arrêté.

Non seulement la technologie
est-elle un outil efficace pour diffu-
ser les photos, mais elle a égale-
ment simplifié l’accès du public à
ces photos.

Le site Internet du Centre natio-

nal pour les enfants disparus et ex-
ploités dispose de plus de 2500
photos et descriptions d’enfants
disparus en provenance du monde
entier. Avec le soutien de Sun Mi-
crosystems, de Computer Associa-
tes et d’autres commanditaires, ce
site a permis de retrouver des cen-
taines d’enfants. Souvent, les en-
fants fugueurs (ce genre de cas
compte pour environ 75 % des cas
traités par le Centre) finissent par
voir leur photo sur le site et retour-
nent ensuite chez eux.

Des cas moins récents résolus

Même plusieurs années après la
disparition d’un enfant, la techno-
logie peut permettre de rouvrir un
vieux dossier. Dans un coin du
deuxième étage du quartier général
du Centre, les dessinateurs médico-
légaux manipulent des photos.
Pour créer une image qui repré-
sente l’apparence actuelle d’un en-
fant porté disparu depuis long-
temps, ils combinent la photo de
l’enfant avec celle d’un membre de
sa famille plus âgé, ou encore celle
provenant d’une photothèque (le
Centre en a 23 000, données par
des compagnies qui prennent des
photos dans des écoles).

Grâce à la technologie

Il y a 10 ans, ce processus pou-
vait prendre plusieurs jours. Au-
jourd’hui, grâce à Adobe Photos-
hop, les artistes peuvent le faire en

quatre heures. Sur leurs écrans, les
visages numérisés se fondent l’un
dans l’autre comme de la pâte à
modeler multicolore.

Jusqu’à présent, 320 enfants ont
été retrouvés grâce à ces photos.
Souvent, il suffit d’un petit trait ca-
ractéristique pour raviver la mé-
moire de la personne qui la voit.
« Il est étonnant de voir à quel
point les gens portent attention aux
petits détails du visage, comme la
forme du nez ou le coin des lè-
vres », fait remarquer Joe Mullins,
dessinateur médico-légal.

Un aspect plus triste de ce mé-
tier, c’est la reconstitution du vi-
sage d’un enfant qui est mort en se
basant sur les photos prises à la
morgue ou sur le crâne retrouvé.

L’an dernier, l’un d’eux avait re-
constitué un visage à partir d’un
crâne découvert dans un désert du
Nevada. Une balle avait traversé la
partie arrière du crâne. Après que
l’image reconstituée eut été diffu-
sée à la télévision, un homme dont
le fils avait fui la maison plusieurs
années plus tôt a appelé le Centre.
Des tests d’ADN ont prouvé qu’il
s’agissait bel et bien de son fils. « Il
a pu enterrer son fils et continuer
sa vie, dit M. Allen. Même si ça fait
parfois mal, ce que la plupart des
parents cherchent, c’est tourner la
page. »

Plus d’information :www.missing-
kids.com

La technologie a eu
un effet significatif
dans au moins un

domaine : la
recherche de milliers
d’enfants disparus.

Avez-vous vu ce petit Jonathan, l’un des milliers d’enfants portés dis-
parus dont le site missingkids publie la photo?
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Piercing et délinquance
S I L V I A GA L I P E AU

LE PETIT anneau planté dans le
nez de votre cher ado n’est peut-
être pas aussi inoffensif qu’il y pa-
raît. Et celui dissimulé sous son t-
shirt, accroché à son nombril, en-
core moins. Parents, ouvrez l’oeil :
les jeunes percés de partout se-
raient plus à risque en ce qui a trait
aux mauvaises fréquentations, aux
relations sexuelles précoces, au ta-
bagisme et aux problèmes scolaires
divers.

C’est du moins ce qui ressort
d’une étude menée par le pédiatre
Timothy Roberts, de l’Université de
Rochester, dans l’État de New
York, soumise à la revue scientifi-
que Pediatrics. Après avoir souligné
le lien qui existait entre les jeunes
tatoués et divers comportements
délinquants l’an dernier, le pédia-
tre revient ici à la charge avec un
sujet tout aussi actuel : le body pier-
cing.

S’étant inspiré d’un sondage na-
tional mené en 1996 (le National
Longitudinal Study of Adolescent
Health), Timothy Roberts a ici re-

cueilli les témoignages de quelque
4595 Américains, âgés de 12 à 21
ans, cherchant à déceler une rela-
tion entre le body piercing et divers
comportements à risque.

Résultat ? Les adolescentes sont
plus nombreuses à se faire percer le
corps que leurs congénères mascu-
lins : 7,1 % des filles interrogées
ont affirmé avoir un anneau ail-
leurs qu’à l’oreille, contre 1,6 %
des garçons. Parmi ceux-ci, ce sont
les adolescents les plus âgés, vivant
dans des familles monoparentales
plutôt aisées, qui sont les plus sus-
ceptibles de se faire percer une na-
rine, un sourcil, le nombril, la lan-
gue, un mamelon ou l’organe
génital.

Les jeunes percés sont aussi plus
nombreux à avoir des fréquenta-
tions douteuses : 13 % ont reconnu
que leurs meilleurs amis fumaient
quotidiennement, buvaient un
verre et se roulaient un petit joint
régulièrement. À l’opposé, 30 %
des jeunes non percés ont affirmé
qu’aucun de leurs proches ne
s’adonnait à ces divers vices : pas
de cigarette, pas d’alcool, encore
moins de pot dans leur entourage.

En ce qui a trait aux comporte-
ments à risques, les garçons adep-
tes du body piercing sont cinq fois
plus nombreux à sécher les cours
de temps à autre ; chez les filles, les
relations sexuelles précoces, la ci-
garette et la délinquance scolaire
sont deux fois plus fréquentes chez
ces demoiselles percées que chez
leurs collègues qui ne le sont pas.
Les jeunes filles percées sont aussi
plus nombreuses que les autres à
faire preuve de comportements an-
tisociaux. Fait à noter, la recherche
n’a démontré aucune corrélation
entre le body piercing et l’échec sco-
laire. Les jeunes percés, même si
leurs proches en font une consom-
mation régulière, ne sont pas non
plus davantage à risque de con-
sommer alcool et autres drogues.

Les études sont nombreuses à
avoir démontré un lien entre body
piercing et risques divers, au sein de
populations bien spécifiques : com-
portements sexuels dits « alterna-
tifs », risques de maladies transmis-
sibles sexuellement chez les gais,
etc. Plus farfelue, une étude a même
trouvé une corrélation entre le pier-
cing et le jeu, les adultes percés

étant plus nombreux à apprécier la
roulette !

Cette dernière étude a l’avantage
d’être la première à sonder un
échantillon aussi vaste et représen-
tatif de la population adolescente
américaine. « Ce n’est pas le body
piercing en soi qui est un problème,
souligne Timothy Roberts, en en-
trevue téléphonique. C’est la déci-
sion que le jeune prend qui est pro-
blématique. » Ainsi, si votre ado
vous indique qu’il souhaite se faire
percer le mamelon, qu’il discute de
la question avec vous, que vous
choisissez ensemble où l’opération
sera faite, en vérifiez les normes hy-
giéniques, etc., il n’y a pas en soi de
quoi s’inquiéter.

Mais si, par contre, votre jeune
prend la décision en cachette, sans
consulter personne, a des amis dont
vous ignorez l’existence et les habi-
tudes, alors peut-être que, oui, il y a
matière à s’interroger.

Quoi faire ? Un body piercing,
« c’est, pour un parent, un bon pré-
texte pour avoir une petite discus-
sion avec son ado », résume le pé-
diatre. Pas la peine de l’enfermer
dans sa chambre. Il suffit tout sim-

plement de s’asseoir avec lui pour
jaser, suggère-t-il : jaser de ses in-
tentions, mais aussi de ses fréquen-
tations, ses habitudes, l’école, sa
vie, la vie.

Richard Tremblay, titulaire de la
chaire de recherche du Canada sur
le développement de l’enfant, à
l’Université de Montréal, n’est pas
surpris de ces résultats. « Ça n’est
pas surprenant du tout, dit-il. Les
individus qui présentent des com-
portements à risque vont faire tou-
tes sortes de choses, dont se mettre
des boucles d’oreilles partout. »

Mais attention, prévient-il, il ne
s’agit pas là d’une relation de cause
à effet. En un mot : ce n’est pas
parce que votre jeune a un anneau
au nombril qu’il aura des amis dé-
linquants pour autant. Il sera seule-
ment plus susceptible d’en avoir.
Ce genre d’étude « ne renseigne
pas, dit-il. Ne nous dit pas : qu’est-
ce qui cause ce phénomène ? pour
qui est-ce un problème, pour qui
n’est-ce pas un problème ? » Cer-
tains ados à problèmes se font ef-
fectivement percer le corps partout.
D’autres, sans histoire, aussi. Mais
cela, cette étude ne l’explique pas.
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VACANCES/VOYAGE

Canada Air Charter dans la mire de l’Office des transports

LE POULS DU MARCHÉ
collaboration spéciale

L’
Office national des transports vient
d’ordonner à Canada Air Charter de
cesser de vendre « un service aérien ».
Depuis plusieurs mois, ce grossiste
commercialise des vols nolisés qui de-

vaient être assurés par Air Atlanta, au départ
de Montréal, vers une douzaine de destina-
tions en Europe, dans les Antilles et en Amé-
rique centrale. Les vols devaient débuter le
13 mai. L’agence fédérale lui reproche de ne
pas être en mesure de faire la preuve qu’il
détient effectivement des contrats d’affrète-
ment. Ce à quoi le président de Canada Air
Charter rétorque qu’il s’agit d’une question
« de procédures administratives ». « Le dé-
collage aura lieu le 20 juin, en attendant, les
passagers sont protégés sur d’autres
transporteurs », affirme-t-il.

Canada Air Charter est la marque de com-
merce du grossiste de la compagnie Gestion
Multi-Voyages, qui exploite également
l’agence Multi-Voyages. L’automne dernier,
ce voyagiste annonçait le lancement d’un
nouveau service aérien nolisé au départ de
Montréal. Les vols devaient être exploités
avec deux gros-porteurs DC-10 loués à la
compagnie islandaise Air Atlanta et repeints
aux couleurs de Canada Air Charter. Desti-
nations inscrites au programme : Lisbonne,
Madrid, Tunis, Rome, Alger, mais aussi la
Côte d’Ivoire, le Sénégal, la Martinique, le
Pérou, l’Équateur, le Guatemala et le Salva-
dor. Sans compter Port-au-Prince, la capitale
d’Haïti, que le voyagiste dessert depuis 18
ans sous la marque de commerce « Haïti Air
Charter ».

Un vol « inaugural » de deux heures de-
vait avoir lieu au-dessus du Québec le 9 mai,
histoire de présenter la compagnie, l’appareil
et le service à bord à une brochette de jour-

nalistes, d’agent de voyages et de personnali-
tés du monde des affaires. Il a été annulé la
veille.

Le 7 mai, l’Office national des transports
du Canada émettait un arrêté intimant au
voyagiste de cesser la vente de billets
d’avion. L’agence fédérale observe que Ca-
nada Air Charter est incapable de produire
un contrat d’affrètement avec la compagnie
censée assurer les liaisons annoncées, Flug-
flagid Atlanta H/F, mieux connue sous le
nom d’Air Atlanta. Elle admet que le gros-
siste détient effectivement une entente, mais
pas un contrat d’affrètement en bonne et due
forme. Elle remarque également que si le
transporteur détient le droit de relier le Ca-
nada à l’Islande, il n’a pas déposé de de-
mande pour exploiter des vols vers d’autres
destinations. Or, « la vente et l’offre publi-
que de vente, au Canada, d’un service aérien
sont interdites à moins de détenir pour celui-
ci la licence requise », stipule l’agence.

Air Atlanta devait assurer une liaison
Montréal/Port-au-Prince, lundi dernier.
« Comme nous n’avons pu obtenir les permis
requis à temps, nous avons affrété deux ap-
pareils d’Air Columbus et tous les passagers
ont voyagé comme prévu », dit Steve Nasra,
président de Canada Air Charter. « Quant
aux vols vers les autres destinations, qui de-
vaient débuter ce mois-ci, nous avons retardé
le lancement du programme au 20 juin. En
attendant, tous les passagers ont été protégés :
ils voyageront sur des compagnies régulières
et personne ne sera lésé. »

Le président du grossiste attribue ces dé-
boires à des lenteurs bureaucratiques. « Les
avions sont prêts et sont conformes aux nor-
mes de Transport Canada, dit-il. Nous avons
embauché des agents de bord, des pilotes et
tout le personnel requis pour assurer l’ex-
ploitation d’un service aérien. Ce sont 200
emplois qui sont en jeu ! » Il admet que les
appareils n’ont pas encore été repeints aux
couleurs de Canada Air Charter, comme
prévu, en observant qu’il ne s’agit là que
d’un détail. Il assure toutefois que tout sera
rentré dans l’ordre pour le 20 juin. Quant à
l’interdiction qui lui est faite de continuer à
vendre des billets, il remarque que l’agence
fédérale n’a aucune autorité sur les grossis-

tes : seul l’Office de protection des consom-
mateurs (OPC) peut lui ordonner de cesser
ses activités, selon lui.

À l’OPC, on constate que, jusqu’à présent,
Canada Air Charter n’a commis aucune in-
fraction. « Qu’ils aient des avions ou pas,
cela ne nous concerne pas, dit le porte-pa-
role, Georges-André Levaq. Nous sommes là
pour veiller à ce que la Loi sur les agents de
voyages soit respectée et, à notre connais-
sance, jusqu’à maintenant, le voyagiste s’est
conformé à toutes les dispositions prévues. »
La loi porte essentiellement sur la protection
des sommes versées par les consommateurs,
qui doivent être déposées dans des comptes
en fidéicommis et ne peuvent être utilisées
que pour payer les fournisseurs censés assu-
rer le service requis.

Photothèque, La Presse ©

Les vols de Canada Air Charter devaient
être exploités avec deux gros-porteurs DC-
10 loués à la compagnie islandaise Air At-
lanta.

AUBAINES À SAISIR
PAS D’AUBAINES à signaler en ce
qui concerne les vols nolisés pour
l’Europe. C’est normal : Air Transat
et Corsair sont actuellement les
seuls transporteurs en lice et per-
sonne n’a encore pris la relève de
Canada 3000. Air Lib, qui devait
d’abord décoller en mai, puis qui
avait avancé la date du 7 juin, ne
commencera finalement à relier
Montréal à Paris que le 28 juin.
Quant à Canada Air Charter, qui
devait notamment livrer concur-
rence à Air Transat sur les routes
de Lisbonne et de Rome, tout est
reporté au 20 juin (voir texte ci-
dessus)... Ce n’est probablement
qu’au plus fort de l’été que le jeu
de la concurrence commencera à
exercer des pressions à la baisse sur
les prix. En attendant, même les
transporteurs réguliers affichent
complet et il faut se tourner vers les
destinations soleil. En voici quel-
ques exemples :
> La Romana (République domini-
caine), départ du 25 mai pour une
semaine, au Casa del Mar : 1047 $
avec Vacances Nolitour (prix régu-
lier : 1219 $) ;
> Puerto Plata (République domi-
nicaine), départ du 25 mai pour
une semaine au Bahia Principe San
Juan : 947 $ avec Vacances Noli-
tour (prix régulier : 1119 $) ;
> Punta Cana (Mexique), départ du
26 mai pour deux semaines au Al-

legro Flamenco Bavaro : 1478 $
avec Vacances Signature (prix ré-
gulier : 1879 $)
> Cayo Coco (Cuba), départ de
Dorval, le 26 mai, via Toronto,
pour une semaine au Tryp Cayo
Coco : 929 $, avec Vacances Air
Canada (prix régulier : 1129 $) ;
> Cayo Guillermo (Cuba), départs
des 26 mai, 2, 8 et 9 juin pour une
semaine au Melia Cayo Guillermo :
998 $ avec Vacances Air Transat
(prix régulier : 1229 $) ;
> Punta Cana (République domini-
caine), départ de Dorval, le 26 mai,
via Toronto pour une semaines, au
Barcelo Villas Bavaro Resorts :
919 $, avec Vacances Air Canada.
(prix régulier : 1149 $).
> Punta Cana (République domini-
caine), départs des 26 mai, 2, 9 et
16 juin pour une semaines, au Ho-
delpa Tropical Club : 898 $, avec
Vacances Air Transat. (prix régu-
lier : 1199 $) ;
> Cayo Coco (Cuba), départs des 1,
8 et 15 juin pour une semaine au El
Senador : 1078 $ avec Tours Mont-
Royal (prix régulier : 1279 $).
Le Club Med annonce des réduc-
tions pour trois villages, au cours
des prochaines semaines. Signalons
la plus intéressante :
> Paradise Island (Bahamas), tous
les départs jusqu’au 22 juin pour
une semaine : 1299 $ (prix régu-
lier : 1790 $).
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EN BREF Trop-plein d’informationTalk : la braderie
LE MAGAZINE Talk est bel et bien mort, mais il est
tout de même possible de lire les articles du dernier
numéro (qui n’a jamais vu le jour) dans d’autres pu-
blications. Le New York Times expliquait en début de

Tina
Brown

semaine que des extraits du texte de
couverture, un portrait de la roc-
keuse Courtney Love, ont été pu-
bliés dans Entertainment Weekly ainsi
que dans le magazine britannique
The Face. De son côté, le magazine
Rolling Stone s’est porté acquéreur
des portraits de Marlon Brando et
John Kerry, Details publie le portrait
d’un lord du sexe à Miami tandis
que Vanity Fair publie, dans son nu-
méro de juin, un reportage consacré
au Dr Sam Waksal. Pendant que les
journalistes sauvent les meubles,

l’ex-éditrice de Talk, Tina Brown, songe encore à son
avenir. Un feuilleton à suivre. — Nathalie Collard

Médias en temps de crise
LES MÉDIAS peuvent-ils se préparer à offrir une cou-
verture de qualité dans l’éventualité d’une catastro-
phe ? Cette question, tous les spécialistes de la com-
munication se la posent au lendemain d’une tragédie,
qu’il s’agisse d’un écrasement d’avion, d’une crise du
verglas ou d’un attentat terroriste. Aux États-Unis, une
quarantaine de dirigeants issus de l’industrie de la ra-
dio et de la télédiffusion ainsi que de la câblodistribu-
tion doivent se rencontrer vendredi afin de tracer les
grandes lignes d’un plan d’urgence médiatique. L’ob-
jectif principal sera de dresser une liste des bonnes
pratiques à adopter dans un tel contexte. Le comité
sera présidé par Dennis FitzSimons, président de Tri-
bune Co. Le président de la Federal Communications
Commission, (l’équivalent de notre CRTC) siégera
également à ce comité. — Nathalie Collard

Télévision britannique à vendre ?
LES YEUX SONT tournés vers la Grande-Bretagne qui
s’apprête à assouplir sa loi sur la propriété étrangère
des médias. Pour l’instant, la participation d’une com-
pagnie située à l’extérieur de l’Union européenne est

Tony
Blair

limitée à 25 %. Si le projet de loi
déposé la semaine dernière est
adopté, cette limite disparaîtra, ce
qui pourrait attirer des entreprises
américaines comme AOL Time War-
ner, Disney ou, pourquoi pas, des
entreprises canadiennes comme
Quebecor et BCE. Un porte-parole
du gouvernement Blair a déclaré
que la télévision britannique avait
besoin de l’expérience et des con-
naissances technologiques des Amé-
ricains pour survivre. Ce même pro-
jet de loi — qui contient 263

articles — prévoit également lever l’interdiction qui li-
mite la propriété d’une station de télévision commer-
ciale par un groupe de journaux à 20 %. Cette disposi-
tion a soulevé la controverse : on accuse le
gouvernement Blair de faciliter la vie de Rupert Mur-
doch (propriétaire entre autres du Times, du Sun et du
Sunday Times) en lui permettant de mettre la main sur
channel 5, une télévision qu’il convoite depuis long-
temps. Afin de protéger la diversité des sources d’in-
formation, le projet de loi stipule que chaque commu-
nauté devra être desservie par un minimum de trois
stations commerciales, locales ou régionales, en plus
de la BBC. Le gouvernement britannique est le pre-
mier à assouplir sa loi sur la propriété étrangère des
médias. Les autres vont-ils suivre ? À quand le Cana-
da ? Nathalie Collard

Sale temps pour la liberté de la presse
TRENTE ET UN journalistes ont été tués en 2001 et
110 autres sont toujours emprisonnés, rapporte l’orga-
nisation Reporters sans frontières (RSF) dans son rap-
port annuel, qui dénonce la « nette dégradation » en-
registrée en cette première année du troisième
millénaire. « Sur tous les continents », l’exercice de la
liberté de la presse « a subi de rudes attaques visant
les médias et ceux qui les font », entre atteintes physi-
ques ou lois répressives, lance RSF en exergue. À l’ex-
ception du nombre de journalistes tués, qui reste mal-
heureusement stable (31 en 2001, 32 en 2000), tous les
autres indicateurs sont en forte hausse par rapport à
2000 : 489 interpellations de journalistes (+50 %), 716
menaces et agressions (+40 %), 378 actes de censure à
l’encontre des journaux (+28 %). Quant au nombre de
journalistes embastillés pour avoir fait leur métier, ils
étaient 110 à la fin de 2001, contre 74 un an aupara-
vant, soit un accroissement de près de 50 %. — AP

Nous sommes submergés par
un flot continu d’informations
formé d’images et de sons. À

un point tel que nous
souffrons, comme société, du

syndrome de déficit
d’attention. C’est du moins ce

qu’affirme Todd Gitlin,
professeur de journalisme à

l’Université de New York. Dans
Media Unlimited, il joint sa

voix à celles de tous ceux qui
prétendent que les médias
déforment la réalité et

engourdissent notre cerveau.
Entrevue.

L
e citoyen moyen est-il en mesure de
comprendre, digérer et analyser les
événements qui forgent la société
dans laquelle il vit? Peut-il seule-
ment s’arrêter cinq minutes pour

prendre le temps de réfléchir? Non, ré-
pond Todd Gitlin, professeur de culture,
journalisme et sociologie à l’Université de
New York. Dans son plus récent livre
(son neuvième; il a entre autres écrit sur
la télévision à heure de grande écoute
ainsi que sur les années 1960), il tire à
boulets rouges sur la trop grande place
qu’occupent les médias dans nos vies...
ainsi que sur les effets pervers de cette in-
vasion.

Combien de fois avons-nous lu ou en-
tendu des penseurs nous dire que nous
vivons dans une société où les médias oc-
cupent beaucoup trop de place. C’est de-
venu un cliché. Selon Todd Gitlin, nous
avons toutefois franchi une nouvelle
étape: d’accompagnement ou source de
divertissement, les médias sont devenus
l’expérience centrale de nos vies.

L’auteur de Media Unlimited aime bien
rappeler, chiffres à l’appui, que les adul-
tes passent des heures prostrés devant
leur téléviseur. Bien entendu, les enfants
les imitent. Aux États-Unis, les deux tiers
des jeunes posséderaient un poste de télé-
vision dans leur chambre à coucher. Et ce
mode de vie est intimement lié à la classe
sociale dont l’enfant est issu: on permet
plus facilement la télé dans la chambre
dans les milieux défavorisés que dans les
milieux plus instruits. Résultat: une ex-
position constante au flot télévisuel, avec
pour conséquence directe que le téléspec-
tateur risque d’éprouver plus d’empathie
pour les crises que traverse son person-
nage de feuilleton préféré que pour
l’épreuve que vit son voisin ou sa belle-
soeur.

Comme d’autres avant lui, Todd Gitlin
prétend que la multiplication des chaînes
d’information continue participe à ce phé-
nomène. Assommés par les images de ca-
tastrophes qui nous dépassent (famine,
guerre civile, inondation), nous serions
devenus engourdis, incapables de ressen-
tir une véritable émotion et surtout, inca-
pables de réagir concrètement aux images
qui nous bombardent.

Le 11 septembre

Tout de suite, une question surgit: ne
pensez-vous pas que les émotions ressen-
ties le 11 septembre et les jours qui ont
suivi étaient bien réelles, qu’elles ont créé
un grand mouvement de solidarité pour
venir en aide aux victimes d’ici et d’ail-
leurs? «Oui, je crois que ce que les gens
ont ressenti était bien réel, mais je crois
aussi que c’était unique dans l’histoire,

souligne Todd Gitlin. En général, les
émotions suscitées par les informations
télévisées sont superficielles et de courte
durée. Tout est fabriqué pour faire en
sorte que nous passions d’une réaction à
une autre, de la joie à l’indignation à la
colère à l’intérieur d’un très court laps de
temps. Il ne faut surtout pas que la réac-
tion suscitée provoque une critique des
pouvoirs en place, ce n’est surtout pas
l’effet recherché par les grands réseaux de
télévision.»

Selon l’auteur de Media Unlimited, le
bulletin d’informations est construit pour
susciter les mêmes réactions qu’une co-
médie. «Et c’est d’autant plus vrai depuis
que l’information est devenue une source
de revenus pour les grands réseaux de té-
lévision, au même titre que le sport et le
divertissement», ajoute-t-il. Selon lui,
l’information télévisée est tout simple-
ment condamnée à disparaître (une affir-
mation maintes fois entendue lorsque le
réseau ABC a envisagé de mettre fin à
l’émission d’information animée par Ted
Koppel). «Bientôt, nous verrons apparaî-
tre des microstations de télévision consa-
crées à l’information, affirme-t-il. C’est la
fin de l’information telle qu’on l’a con-
nue.»

Si on voulait faire preuve d’un opti-
misme débordant, on pourrait cependant
affirmer que l’information n’a jamais été
aussi disponible qu’aujourd’hui. Sur ce
point, Todd Gitlin est d’accord: «C’est
vrai, reconnaît-il. Grâce à Internet entre
autres, je peux lire les journaux de par-
tout dans le monde et avoir accès à
d’autres sources d’information. De la
même façon, des réseaux comme CNN In-
ternational ou BBC World accomplissent
un très bon travail d’information. Le pro-
blème c’est que cette qualité ne profite
pas à tout le monde. À part une petite
proportion de citoyens instruits et aisés,
la plupart des gens utilisent Internet pour
les jeux et regardent FOX News. C’est ça,
la réalité.»

Or aux yeux de Todd Gitlin, Fox News
et CNN, avec leur ton alarmiste, leur
écran surchargé de sous-titres, de cotes de

la Bourse et de bandes défilantes, ne sont
rien de moins que l’incarnation du mal en
information. «Au lendemain du 11 sep-
tembre, nous avions peut-être besoin de
ces outils pour recevoir le maximum d’in-
formation, mais aujourd’hui, tous ces
trucs sont devenus agaçants et inutiles. Ils
polluent notre cerveau.»

L’effet CNN
Gitlin va plus loin et dénonce ce qu’il

appelle l’effet CNN, c’est-à-dire la légiti-
mation par l’image des actions du gouver-
nement américain. «Pourquoi permet-on
aux caméras de filmer certaines images
plutôt que d’autres? demande le profes-
seur de journalisme sur le ton de celui
qui a découvert une conspiration. Quand
toute une population aura vu les images
insoutenables d’une guerre civile dans un
pays éloigné, les décideurs pourront dire:
vous voyez, on n’avait pas le choix, il fal-
lait agir. C’est, selon moi, l’effet CNN.»

Gitlin est-il un critique allumé ou un
vieux nostalgique antiprogrès? Après
tout, son livre est une suite de complain-
tes à propos de tous les nouveaux moyens
de communication: agenda électronique,
téléphone cellulaire, téléavertisseur. «Ces
outils ont apparemment été conçus pour
libérer l’être humain, l’affranchir d’un
lieu matériel (sa maison, son bureau), ob-
serve-t-il. Où est cet être nomade aujour-
d’hui? Sa course est constamment inter-
rompue par la sonnerie de son téléphone.
Le bruit et la vitesse sont des sources
d’incertitude et d’agitation, pas des cata-
lyseurs de réflexion.»

Pas de doute, Todd Gitlin rejoint Noam
Chomsky, Michael Moore et autres criti-
ques (assez peu nombreux aux États-
Unis) qui souhaiteraient changer la façon
dont nous produisons et consommons les
médias. Comment? Voilà la faiblesse du
livre de Gitlin. Beaucoup de critique, peu
de solutions. Bref, une goutte de plus
dans la mer d’information qui nous sub-
merge.

Media Unlimited: How the Torrent of Images and
Sounds Overwhelms our Lives, par Todd Gitlin.

Photothèque AP

Le 20 septembre 2001, des écrans géants diffusaient à Times Square un discours
du président George W. Bush devant le Congrès, relativement aux attentats terro-
ristes survenus neuf jours plus tôt.


